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54. Tout en pensant, comme M. Spiropoulos, que
l'agent diplomatique qui intente une action devant un
tribunal civil peut etre considere comme ayant renonce
d'avance a son immunite, il ne saurait partager l'opi-
nion selon laquelle le tribunal peut presumer que l'agent
diplomatique a renonce a son immunite s'il ne 1'invo-
que pas lorsqu'il est defendeur. L'agent diplomatique
peut ne pas avoir connaissance de l'action ou ne pas
avoir une possibility suffisante d'opposer son immunite.
C'est la une question controversee, et il se peut que
sa these ne soit pas exacte. Toutefois, sir Gerald pense
qu'une distinction est faite dans la pratique entre
la juridiction criminelle et la juridiction civile en
matiere de renonciation a l'immunite.
55. M. MATINE-DAFTARY objecte qu'aucune dis-
tinction n'est etablie entre les deux juridictions a l'ar-
ticle 19 de la Convention de La Havane.
56. Le PRESIDENT declare que les membres de la
Commission paraissant unanimes a considerer que la
renonciation a l'immunite est un acte de l'Etat, il mettra
aux voix la premiere phrase du paragraphe 1, etant
entendu qu'elle pourra etre remaniee par le Comite de
redaction.

Par 17 voix contre zero, avec une abstention, la
premiere phrase est adoptee.
57. M. AGO indique qu'il a vote pour l'adoption du
texte sous reserve qu'il soit remanie et redige en
termes positifs, comme l'a propose M. Amado, et que
les mots "le gouvernement de" soient supprimes.
58. M. PAL s'est abstenu, parce qu'il doute que le
principe ressortant du texte adopte soit valable. II
aurait, pour sa part, prefere que l'on s'inspire des
termes employes dans l'article 19 de la Convention de
La Havane. Le consentement de l'Etat accreditant est
certainement necessaire, mais la question est de savoir
si ce consentement est suffisant. M. Pal n'est absolu-
ment pas sur que l'Etat accreditant seul puisse re-
noncer a l'immunite. En outre, il faut tenir compte du
fait que la renonciation a l'immunite n'a pas la meme
importance selon qu'elle a lieu avant ou apres l'incident
qui la motive.

59. EL-KHOURI bey n'a vote pour la proposition
que sous la reserve que la renonciation a l'immunite
vaille seulement pour une action donnee. Aucune dis-
position de l'article ne limite la portee ou la duree d'une
renonciation.
60. Le PRESIDENT met aux voix la proposition
de M. Tounkine tendant a supprimer la seconde phrase
du paragraphe 1 (par. 36 ci-dessus).

Par 8 voix contre zero, avec 8 abstentions, la pro-
position est adoptee.
61. M. AMADO precise qu'il a vote pour la sup-
pression de la phrase, parce qu'elle enonce une verite
evidente.
62. M. BARTOS a ete oblige de s'abstenir, parce
qu'en supprimant purement et simplement la seconde
phrase, on n'indique pas clairement qu'une declaration
de renonciation a l'immunite ne doit pas necessaire-
ment etre faite par le chef de la mission. Si M. Toun-
kine avait propose de remplacer cette phrase par une
disposition portant qu'une declaration formelle de
l'Etat accreditant est requise, mais sans specifier par
qui elle doit etre faite, il aurait vote pour la propo-
sition.
63. M. KHOMAN s'est abstenu parce qu'il estime
qu'une declaration formelle est necessaire comme preuve

de la renonciation a l'immunite. II a constate que de
nombreux juristes sont de cet avis, entre autres sir
Cecil Hurst, selon qui "il doit y avoir un acte que les
tribunaux puissent considerer comme l'expression du
consentement du souverain du pays que le diplomate
represente 4."

La seance est levee a 18 h. 10.

406eme SEANCE
Mardi 28 mai 1957, a 9 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) [saite]

[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TIF AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES

(A/CN.4/91) [suite]

ARTICLE 21 (suite)
1. Le PRESIDENT invite les membres de la Com-
mission a examiner le paragraphe 2 de l'article 21, et
signale a leur attention la variante proposee par M.
Francois, qui se lit comme suit:

"Au cas ou l'agent diplomatique intente un pro-
ces, il est forclos d'invoquer l'immunite de juridic-
tion en ce qui concerne tant les demandes reconven-
tionnelles directement liees a la demande principale
que les demandes en appel formees contre la decision
rendue."

2. M. BARTOS fait observer que, si l'immunite des
agents diplomatiques est absolue pour ce qui est de la
juridiction criminelle, la jurisprudence permet de con-
clure d'une fac,on a peu pres generate que les agents
diplomatiques peuvent renoncer de differentes manieres
a leur immunite de juridiction civile. Au Royaume-
Uni, aux Etats-Unis d'Amerique et en France, par
exemple, la jurisprudence montre de faqon unanime
qu'en acceptant la clause de juridiction dans les baux
et contrats de location, les agents diplomatiques renon-
cent implicitement par la meme a l'immunite de juri-
diction civile. Aussi M. Bartos est-il oppose au para-
graphe 2, parce que, dans de nombreux cas, ce n'est
pas le fait d'intenter un proces qui empeche l'agent
diplomatique d'invoquer l'immunite, mais l'acte ante-
rieur par lequel il a conclu un contrat.
3. Rappelant sa precedente intervention (4O5eme
seance, par. 50 et 51), M. MATINE-DAFTARY
declare que si, comme il le croit, l'immunite de juri-
diction appartient a l'Etat accreditant, on ne peut faire
aucune distinction a cet egard entre la juridiction
civile et la juridiction criminelle; un agent diplomatique
ne peut renoncer a l'immunite qu'avec le consente-
ment de son gouvernement. Or, rien dans le paragra-
phe 2 n'indique qu'une action judiciaire ne peut etre
intentee qu'avec le consentement de l'Etat accreditant.
Du point de vue de la redaction, il ne voit pas pour-
quoi le Rapporteur special a insere dans son texte les
mots "liees a la demande principale". Pour etre rece-
vable, une demande reconventionnelle doit necessaire-
ment etre liee a la demande principale.

4 International Law-The Collected Papers of Sir Cecil
Hurst, Londres. Stevens and Sons Ltd., edit. 1950, p. 249.
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4. M. SPIROPOULOS craint que la Commission ne
fasse fausse route. Puisqu'elle a adopte au paragraphe 1
le principe selon lequel la renonciation a l'immunite
doit, en fin de compte, emaner de l'Etat accreditant,
la Commission doit maintenant prendre soin de n'adop-
ter aucune disposition qui paraisse aller a l'encontre de
ce principe. A lire le paragraphe 2, on a l'impression
que toutes les fois qu'un agent diplomatique se pre-
sente comme demandeur devant un tribunal de l'Etat
accreditaire, le juge est oblige de conclure que cet
agent a renonce a son immunite de juridiction civile.
Mais il est possible de mettre le paragraphe 2 en
harmonie avec le paragraphe 1 si Ton precise qu'un
agent diplomatique doit obtenir le consentement de
son gouvernement avant d'intenter une action dans
l'Etat ou il est accredite.

5. En evoquant la question des contrats, M. Bartos
a encore complique les choses, en faisant intervenir
1'idee d'une renonciation a l'immunite par anticipation.
La aussi, on peut se demander si le consentement de
l'Etat accreditant est necessaire avant que l'agent di-
plomatique puisse accepter la clause de juridiction, et
si ce consentement doit etre mentionne dans la clause.

6. M. PAL estime que la Commission doit examiner
dans quelle mesure le paragraphe 2 est compatible avec
le principe adopte au paragraphe 1. Aux termes du
paragraphe 1, c'est a l'Etat accreditant qu'il appar-
tient de renoncer a l'immunite de juridiction. Si cela
implique que le droit d'invoquer l'immunite de juri-
diction appartient uniquement a l'Etat, il est difficile
de comprendre comment le seul fait d'intenter une
action judiciaire equivaut, pour l'agent diplomatique, a
renoncer a cette immunite. Certes, on peut considerer
que le paragraphe 1 ne fait qu'indiquer qui peut re-
noncer a l'immunite, independamment de la question
de savoir a qui appartient le droit a l'immunite. De
meme, on peut considerer que le paragraphe 2 ne fait
qu'enoncer les consequences de l'action judicaire en
question, independamment des consequences logiques
que peut entrainer la question de savoir qui a droit a
l'immunite.

7. La Commission devrait, dans son commentaire sur
le paragraphe 1, eclaircir ce point, et elle ferait bien
egalement de preciser, dans son commentaire sur le
paragraphe 2, que le droit, qui appartient a l'Etat, est
exerce par l'agent diplomatique. Ainsi, lorsque cet
agent intente une action judiciaire, il sera presume
avoir agi avec le consentement de l'Etat accreditant,
ce qui entraine la consequence enoncee dans le para-
graphe.

8. II existe deux manieres d'accepter une juridic-
tion: intenter une action judiciaire, ou comparaitre
pour repondre a une citation en justice, sans invoquer
l'immunite. Dans ce dernier cas, ainsi que 1'indique
la jurisprudence, la possibilite subsiste d'invoquer
l'immunite, meme a un stade ulterieur. II importe de
ne pas passer sous silence cette partie de la question.

9. M. Pal n'est toujours guere satisfait de la forme
dans laquelle le paragraphe 1 a ete adopte, et il a
les memes hesitations en ce qui concerne le para-
graphe 2.

10. De l'avis de M. VERDROSS, M. Tounkine a
expose de fac,on exacte la nature de l'immunite diplo-
matique (405eme seance, par. 32 et suiv.). C'est un
droit qui appartient a l'Etat, l'agent diplomatique etant
simplement la personne en faveur de qui ce droit est
exerce. Par ailleurs, il est de pratique courante pour

des agents diplomatiques de conclure des contrats qui
entrainent la necessite d'accepter la juridiction civile.
La jurisprudence fournit de nombreux exemples de
demandes reconventionnelles formees contre des agents
diplomatiques et de sentences condamnant les agents
diplomatiques aux depens. Selon M. Verdross, la seule
fac,on d'eviter un conflit apparent entre le principe
et la jurisprudence consiste a considerer l'Etat comme
l'ayant droit a l'immunite, cet ayant droit pouvant
habiliter le titulaire a exercer ce droit.

11. M. AGO fait observer que la Commission ne
devrait pas se laisser impressionner d'une faqon exces-
sive par le principe selon lequel l'immunite diploma-
tique est un droit appartenant a l'Etat dont depend
l'agent diplomatique. Certes, seul un Etat a le droit de
de demander a un autre Etat de respecter l'immunite
de ses agents diplomatiques, mais il est vrai aussi que
cette immunite n'est pas une immunite concernant
l'Etat, mais bien une immunite concernant l'agent di-
plomatique lui-meme, surtout lorsqu'il s'agit d'actes
commis par cet agent a titre prive.

12. La encore, il est indispensable de ne pas oublier
ce qu'implique, au vrai, l'immunite de juridiction. Le
fait, pour un agent diplomatique, de jouir de cette
immunite ne signifie pas que la juridiction de l'Etat
accreditaire ne pourra jamais fonctionner a l'egard
de cet agent, meme lorsqu'il y aurait lui-meme recours.
Jouir de l'immunite de la juridiction signifie seulement
jouir du droit de ne pas etre poursuivi en justice,
c'est-a-dire de n'etre pas oblige de comparaitre comme
defendeur devant les tribunaux a la suite d'une action
judiciaire intentee contre lui. Cela n'a jamais voulu
dire impossibility de se faire demandeur devant les
memes tribunaux. L'immunite ne signifie pas non plus
que les tribunaux ne sont jamais competents pour
connaitre d'affaires dans lesquelles un agent diploma-
tique est implique.

13. D'autre part, le fait qu'un agent diplomatique qui
comparait devant un tribunal comme demandeur ne
peut pas invoquer son immunite s'il fait, par la suite,
l'objet d'une demande reconventionnelle n'est pas
seulement une pratique solidement etablie; c'est aussi
une consequence parfaitement logique, qui n'est nulle-
ment en contradiction avec le principe.

14. Sir Gerald FITZMAURICE pense, comme M.
Ago, qu'il n'y a aucune contradiction entre le prin-
cipe et la pratique. D'autre part, il partage ses doutes
sur la question de savoir si la Commission est dans la
bonne voie, tout au moins en ce qui concerne la juri-
diction civile. II en va tout autrement d'une action pe-
nale, car celle-ci n'est jamais intentee par un parti-
culier et constitue, en un certain sens, un acte d'Etat.
On pourrait done considerer l'immunite de l'agent diplo-
matique comme appartenant a l'Etat dont il depend, et
non pas a lui-meme. Au civil, en revanche, l'immunite
de l'agent diplomatique a, en partie, du moins, un
caractere personnel, bien qu'il puisse y avoir un accord
prealable entre l'agent et l'Etat accreditant au sujet
de la renonciation a l'immunite.

15. La plupart des difficultes viennent du fait que la
Commission n'a pas vraiment mis au point le para-
graphe 1. Ce paragraphe ne saurait etre interprets
comme signifiant que seul un Etat peut invoquer l'im-
munite ou y renoncer; il dit simplement que l'immu-
nite ne peut pas etre invoquee lorsque l'Etat accredi-
tant y a renonce.
16. A son avis, il y aurait lieu d'inserer apres le
paragraphe 1 un nouveau paragraphe precisant les cas
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ou la renonciation est possible. Le paragraphe 2 four-
nirait alors opportunement un exemple de la faqon dont
se pratique la renonciation a l'immunite quand un
agent diplomatique intente lui-meme un proces.

17. M. AM ADO reaffirme sa conviction que l'agent
diplomatique jouit d'une inviolabilite absolue. S'il re-
nonce a 1'immunite, cela signifie necessairement que
l'Etat accreditant y consent. L'orateur ne peut accepter
l'argumentation de M. Ago et de sir Gerald Fitzmau-
rice. A cet egard, il attire l'attention de la Commission
sur le memoire prepare par le Secretariat, ou il est
dit que la doctrine est pratiquement unanime a consi-
derer que, meme dans les cas ou une renonciation a
ete faite dans les formes, une decision judiciaire subse-
quente ne peut etre executee contre le diplomate par
saisie de ses biens ou arrestation de sa personne (A/
CN.4/98, par. 290).

18. M. YOKOTA, apres avoir rappele la decision
de la Commission sur le paragraphe 1, declare que la
renonciation a 1'immunite peut etre expresse ou tacite.
Le paragraphe 2 sera plus acceptable si la Commission
insere un nouveau paragraphe enonc,ant les cas ou la
renonciation tacite est presumee.

19. II propose a cet effet le texte suivant:
"II y a presomption de renonciation a 1'immunite

de juridiction dans les cas suivants:
"a) Lorsqu'un agent diplomatique comparait pour

une action intentee contre lui et laisse l'instance se
poursuivre sans invoquer 1'immunite;

"b) Lorsqu'il intente lui-meme une action devant les
tribunaux de l'Etat accreditaire."

20. M. LIANG, Secretaire de la Commission, estime,
lui aussi, mais pour des raisons differentes, qu'il n'y
a pas contradiction entre le paragraphe 1 et le para-
graphe 2. Pour utiliser une terminologie quelque peu
desuete, on peut considerer l'Etat comme le sujet du
droit a 1'immunite, et l'agent diplomatique comme
l'objet de ce droit. C'est une pratique reconnue en
droit international que l'Etat autorise son agent diplo-
matique a intenter une action judiciaire et a en sup-
porter les consequences. Toutefois, en pareil cas, le
chef de la mission a le devoir d'en avertir son gouver-
nement a l'avance, et de s'abstenir de toute action si
ses instructions sont en ce sens. La contradiction appa-
rente etnre les deux paragraphes tient peut-etre a la
redaction.

21. M. MATINE-DAFTARY partage l'opinion de
M. Amado quant a l'inviolabilite de l'agent diploma-
tique. Laisser a l'agent diplomatique la liberte de re-
noncer a son immunite de juridiction civile, ce serait
le ramener a la situation d'un homme d'affaires. En
revanche, il est illogique de declarer qu'a cause de son
immunite un agent diplomatique ne peut etre cite
comme defendeur, mais peu se porter demandeur.

22. M. HSU considere lui aussi qu'il n'existe aucune
contradiction entre les deux paragraphes. Tout en
estimant que 1'immunite de l'agent diplomatique est
un droit appartenant a l'Etat, il n'ignore pas que la
jurisprudence admet que, dans certains cas, l'agent di-
plomatique peut renoncer a son immunite.

23. D'apres le paragraphe 2, on doit conclure que,
chaque fois que l'agent diplomatique renonce expres-
sement ou tacitement a son immunite, il le fait avec
1'accord de son gouvernement.

24. M. TOUNKINE rappelle sa declaration ante-
rieure concernant le fondement de 1'immunite diplo-

matique (405eme seance, par. 32 et suiv.). L'agent
diplomatique jouit de son immunite es qualites et non
a titre prive, quand bien meme son immunite couvre
les actes qu'il commet en tant que personne privee.
Dans ces conditions, il ne peut disposer a sa guise de
son droit a 1'immunite.

25. Toutefois, il peut etre possible de donner au para-
graphe 2 une forme juridique qui evitera tout conflit
entre ce paragraphe et le paragraphe 1. Les observa-
tions de M. Verdross et de M. Yokota meritent d'etre
retenues en l'occurrence. Peut-etre la premiere partie
du paragraphe pourrait-elle etre modifiee de la faqon
suivante:

"Si l'agent diplomatique intente une action judi-
ciaire devant les tribunaux civils, il est cense renon-
cer a son immunite et il est forclos."

26. M. PAL estime que le droit a 1'immunite n'ap-
partient pas settlement a l'Etat, qui le partage avec
l'agent diplomatique. II ne comprend done pas comment
l'Etat peut, par un acte unilateral, renoncer a 1'immu-
nite de son agent. II serait plus conforme au principe
veritable de declarer que le gouvernement renonce a
1'immunite avec le consentement de l'agent diploma-
tique.

27. II reconnait toutefois qu'en bonne logique il n'y
a pas contradiction entre le paragraphe 2 et le principe
categorique pose au paragraphe 1 qui a ete adopte par
la maiorite de la Commission et qui n'accorde a l'agent
diplomatique aucun droit personnel a l'immunite.

28. M. AGO precise qu'il n'a pas voulu dire qu'un
agent diplomatique avait le droit de renoncer a son
immunite de son propre chef. La renonciation emane
toujours de l'Etat, car il s'agit de renoncer a un droit
international de l'Etat, mais rien n'est plus normal que
le fait que la renonciation soit exprimee, au nom de
l'Etat, par cet organe de l'Etat qu'est l'agent diplo-
matique, et surtout le chef de mission.

29. Pour ce qui concerne, en particulier, la question
des demandes reconventionnelles, il voudrait faire ob-
server que, probablement, certaines difficultes provien-
nent du fait que le paragraphe 2 n'est pas a sa place.
En realite, il fait partie des exceptions a rimmunite
de juridiction, mentionnees au paragraphe 1 de l'arti-
cle 20. A ce sujet, il signale l'article 12 de la resolution
adoptee en 1929 par lTnstitut de droit international1,
ou les demandes reconventionnelles figurent au meme
titre que les actions reelles parmi les actes pour lesquels
1'immunite ne peut etre invoquee.

30. M. Ago suggere de faire figurer le texte que le
Rapporteur special a presente a ce sujet, dument
amende, comme alinea c du paragraphe 1 de l'article 20.

31. M. EL-ERIAN considere que 1'immunite n'ap-
partient ni a l'Etat accreditant ni a l'agent diploma-
tique, mais bien a la fonction diplomatique. La pratique
suivie depuis une dizaine d'annees confirme cette con-
ception. On en trouve un exemple a la section 14 de la
Convention sur les privileges et immunites des Nations
Unies, relative aux privileges et immunites des repre-
sentants des Membres 2, et a la section 20, consacree
aux privileges et immunites des fonctionnaires 3. Dans
les sections 16 et 22 de la Convention sur les privi-

1 Harvard Law School, Research in International Law,
I. Diplomatic Privileges and Immunities, Cambridge (Massa-
chusetts), 1932, p. 187.

2 Nations Unies, Recucil des Traites, vol. I, 1946-1947, p. 23.
3 Ibid., p. 27.
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leges et immunites des institutions specialisees4, et
dans les articles 14 et 23 de la Convention sur les
privileges et immunites de la Ligue des Etats arabes,
adoptee en 1953 par le Conseil de la Ligue des Etats
Arabes, on retrouve des dispositions presque identi-
ques.

32. Ces conventions donnent egalement des indica-
tions utiles quant a la pratique suivie en ce qui con-
cerne l'autorite habilitee a renoncer a rimmunite.
D'apres la Convention sur les privileges et immunites
des Nations Unies, l'immunite des representants des
Membres ne peut etre levee que par les Etats eux-
memes; pour le Secretaire general, par le Conseil de
securite; et pour les fonctionnaires, par le Secretaire
general. Ces dispositions sont done conformes au prin-
cipe selon lequel seul l'Etat accreditant peut renoncer
a l'immunite du chef de la mission, alors que e'est le
chef de la mission qui agit en ce qui concerne ses
subordonnes.

33. L'orateur demande instamment a la Commission
d'adopter une disposition du meme genre afin que
l'article 21 soit conforme a la pratique actuellement
suivie par les Etats.

34. Parlant en qualite de membre de la Commission,
le PRESIDENT souligne que, en vertu de la Charte
des Nations Unies, les juges a la Cour Internationale
de Justice jouissent des privileges et immunites diplo-
matiques, mais non pas les fonctionnaires de l'Orga-
nisation des Nations Unies. Ceux-ci jouissent unique-
ment des "privileges et immunites qui leur sont neces-
saires pour exercer en toute independance leurs fonc-
tions en rapport avec l'Organisation". Ce ne sont done
pas des immunites diplomatiques. Pour cette raison, il
serait mal avise de baser le travail de codification de
la Commission sur les dispositions des conventions
cities par M. El-Erian.

35. M. SPIROPOULOS exprime son accord com-
plet avec le President. II est quelque peu surpris de
voir que le debat est axe sur la question du fondement
de l'immunite diplomatique, matiere qui fait l'objet
d'une litterature abondante et qu'il considere comme a
peu pres epuisee. L'immunite est accordee pour que
l'agent diplomatique puisse exercer ses fonctions en
toute liberte. Dans le cas de la juridiction criminelle,
l'agent diplomatique ne peut renoncer lui-meme a son
immunite parce que ce droit ne lui appartient pas
personnellement, mais bien a l'Etat qu'il represente.
Au civil, la pratique n'est pas aussi uniforme.

36. M. Spiropoulos propose d'inserer a l'article 21
une disposition aux termes de laquelle, devant une
juridiction civile, il y a presomption de renonciation
a l'immunite quand un agent diplomatique comparait
comme defendeur ou quand une action reconvention-
nelle est formee contre lui. Au criminel, la renonciation
a l'immunite ne se presume pas.
37. La seule question qui reste a trancher est celle
de savoir s'il faut considerer comme definitive la re-
nonciation expresse ou tacite a l'immunite de juridic-
tion civile, ou si, comme sir Gerald Fitzmaurice semble
le croire, l'Etat accreditant peut intervenir pour desa-
vouer son agent diplomatique.

38. Selon M. KHOMAN, si, en dehors des cas excep-
tionnels mentionnes a l'article 20, ou rimmunite de la
juridiction civile ne peut etre invoquee, un agent
diplomatique renonce de faqon tacite ou expresse a

4 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 33, 1949, p. 273 et
277.

l'immunite dans une affaire civile, e'est parce que, en
l'espece, l'immunite n'est pas necessaire a l'exercice
de ses fonctions. L'agent diplomatique peut renoncer
a l'immunite de la juridiction civile, et l'Etat peut
autoriser son agent a ester en justice. Mais l'agent
diplomatique est toujours responsable envers son gou-
vernement et si, en consequence de l'action intentee, il
se trouve dans l'impossibilite d'exercer, comme il
convient, ses fonctions dans l'Etat accreditaire, il peut
etre rappele.

39. II pense, comme M. Yokota et sir Gerald Fitz-
maurice, qu'il y a une solution de continuite entre le
paragraphe 1 et le paragraphe 2. Peut-etre cette lacune
serait-elle comblee par la disposition indiquant les cas
ou la renonciation a l'immunite peut ou ne peut pas
etre presumee, que M. Spiropoulos propose d'inserer
dans le projet.

40. Sir Gerald FITZMAURICE est entierement
d'accord avec M. Spiropoulos. Le Secretaire de la
Commission avait sans doute a peu pres les memes
considerations presentes a l'esprit lorsqu'il a distingue
la renonciation expresse et la renonciation implicite.

41. La confusion actuelle tient, semble-t-il, en partie
au fait que la Commission n'a pas etabli de distinc-
tion entre la position d'un agent diplomatique vis-a-vis
de son gouvernement et sa position vis-a-vis des
tribunaux de l'Etat accreditaire. Dans le cadre du ser-
vice, il est probablement exact qu'un agent diploma-
tique ne peut jamais renoncer a son immunite sans le
consentement de son gouvernement. Toutefois, il ne
faut pas en conclure, en tout cas pour ce qui est des
affaires civiles, que le tribunal de l'Etat accreditaire
est tenu de s'assurer si un agent diplomatique a ob-
tenu le consentement de son gouvernement avant
d'accepter la juridiction de l'Etat accreditaire. Sir
Gerald reconnait qu'en matiere penale la situation
est assez differente.

42. Pour ces raisons, il propose d'inserer, apres le
texte abrege du paragraphe 1 dont le principe a ete
adopte a la seance precedente, le paragraphe nouveau
ci-dessous:

"2. Au criminel, la renonciation doit etre ex-
presse et emaner du gouvernement de l'Ktat accre-
ditant, qui la communique par les voies appropriees.
Au civil, la renonciation peut etre expresse ou im-
plicite. II y a presomption de renonciation implicite
lorsque le membre de la mission accepte volontai-
rement la juridiction du tribunal soit en engageant
lui-meme la procedure, soit en comparaissant en
tant que defendeur au cours d'une instance sans
contester la competence du tribunal."

43. M. SCELLE admire les scrupules que la plu-
part des membres de la Commission ont manifestos
dans un domaine ou certes les difficultes sont multiples,
mais qui, assurement, n'est pas nouveau et au sujet
duquel il se serait attendu a voir les vues concorder
dans 1'ensemble.

44. Bien qu'il puisse accepter l'addition proposee par
sir Gerald Fitzmaurice, il ne saurait admettre que le
projet du Rapporteur special soit defectueux. Au
contraire, meme s'il est possible d'en ameliorer la re-
daction, sa maniere generate d'aborder la question est
tout a fait logique et conforme non seulement aux
necessites de la vie diplomatique, mais aux regies les
plus anciennes du droit international.

45. Le principe enonce au paragraphe 1 est hors de
contestation: il est universellement reconnu que l'im-
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munite de juridiction est une prerogative de l'Etat ac-
creditant, et non pas de son agent diplomatique. II est
egalement reconnu de fac,on universelle, et il est meme
evident, que la portee de rimmunite de juridiction dif-
fere selon qu'il s'agit d'une procedure civile ou d'une
procedure penale.
46. La difficulte semble plutot provenir du paragraphe
2, mais, a son avis, ce dernier est une contrepartie ne-
cessaire et logique du paragraphe 1. A dire vrai, il ne
voit aucune objection a la suppression des cinq der-
niers mots: "liees a la demande principale", etant donne
que la particularity essentielle de la demande recon-
ventionnelle est d'etre liee a la demande principale, et
il semble clair que mil ne saurait renoncer a rimmu-
nite afin d'intenter une action tout en invoquant en
meme temps rimmunite a l'egard de ce qui n'est rien
de plus qu'une maniere legitime de se defendre contre
elle.

47. II ne peut partager entierement l'opinion de ceux
qui soutiennent que, meme si un agent diplomatique a
accepte la juridiction des tribunaux locaux dans une
affaire civile, l'Etat accreditant reste libre de le desa-
vouer. A son avis, la renonciation a rimmunite est
un acte definitif. Les cas ou un agent diplomatique fait
une "gaffe" en renonqant a 1'immunite de juridiction
ne different pas, pour ce qui est de la relation de cause
a effet, des cas ou il se rend coupable d'une maladresse
dans d'autres affaires, peut-etre plus importantes; en
aucun cas, le mecontentement ou l'embarras de son
gouvernement n'ont pour effet d'effacer son erreur. Le
permettre serait contraire au principe de l'egalite des
Etats. Apres tout, le chef d'une mission diplomatique
incarne l'Etat accreditant, et il doit supporter une
lourde responsabilite. S'il commet trop de bevues, il
sera rappele. Ce serait trop facile, si ses actes restaient
sans consequence uniquement parce qu'ils procedent
d'une erreur de jugement ou d'une appreciation erro-
nee de la situation.

48. M. EL-ERIAN se sent oblige de preciser son
attitude, en raison des observations du President et
de M. Spiropoulos. II est entierement de l'avis du
President: la Commission ne doit pas proceder par
analogie d'apres la situation en matiere d'immunites
des organisations internationales dans les cas ou il n'y
a pas lieu de le faire. II y a assurement une difference
entre les immunites diplomatiques et les immunites des
organisations internationales, mais, s'il a cite les dispo-
sitions pertinentes des conventions regissant les pri-
vileges et immunites des organisations internationales,
c'etait pour mettre en lumiere la pratique actuelle des
Etats. Dans les cas exceptionnels, ou il existe une res-
semblance entre les regies relatives aux immunites des
organisations internationales et les regies relatives aux
immunites diplomatiques, il n'est a coup sur ni abusif
ni sans precedent de les rapprocher. Dans son avis
consultatif du 11 avril 1949 relatif a la question de la
reparation des dommages subis au service des Nations
Unies, la Cour internationale de Justice, par exemple,
a deja etabli une analogie semblable en disant que, dans
une certaine mesure, les organisations internationales
jouissent d'une personnalite internationale, qui leur
permet de s'acquitter de leurs fonctions 5.

49. II reconnait avec M. Spiropoulos que la tache
premiere de la Commission est la codification et le
developpement progressif du droit international et que,
dans l'accomplissement de cette tache, elle n'est liee

C.I.J. Recueil 1949, p. 174.

par le texte d'aucune convention. Cependant, dans son
ceuvre de codification, la Commission est surement
tenue de ne pas negliger les conventions qui sont l'ex-
pression concrete d'une partie non negligeable de la
pratique actuelle des Etats., M. Spiropoulos lui-meme
cite souvent, par exemple, la Convention de La Ha-
vane, le pro jet de la Harvard Law School et la reso-
lution adoptee en 1929 par l'lnstitut de droit interna-
tional, a l'appui de ses arguments.

50. La question dont il s'agit n'est pas purement aca-
demique. C'est une question de principe, qui est a la
base de nombreuses dispositions independantes du pro-
jet de la Commission. Si elle travaillait dans un passe
tres lointain, il aurait ete tout naturel que la Commis-
sion s'efforqat surtout de donner aux privileges et
immunites diplomatiques une base solide, mais les pri-
vileges et immunites diplomatiques sont maintenant
etablis et universellement reconnus depuis de longues
annees, et, si la Commission veut apporter une contri-
bution dans ce domaine, elle ne peut le faire, a son
avis, qu'en adoptant un nouveau point de depart, qui
soit compatible avec la theorie et la pratique actuelles
dans d'autres domaines. C'est precisement la raison
pour laquelle il souhaite tant que la Commission apporte
le poids de son autorite a la theorie moderne, qui
fonde les immunites diplomatiques sur l'interet de la
fonction.
51. Toutefois, M. EL-ERIAN n'insiste pas sur sa
proposition. Peut-etre n'y a-t-il pas lieu de formuler
le principe sous-jacent, si Ton trouve une solution satis-
faisante pour les problemes qui se posent en pratique.
Sa seule hesitation au sujet de la proposition de sir
Gerald Fitzmaurice porte sur le point de savoir si Ton
doit presumer qu'il y a renonciation implicite quand un
agent diplomatique qui comparait comme defendeur
dans une affaire civile ne conteste pas la competence du
tribunal. A son avis, il n'y a, en l'espece, qu'une excep-
tion reconnue au principe selon lequel la renonciation a
un droit necessite une declaration explicite: c'est la
l'autre cas mentionne par sir Gerald Fitzmaurice, celui
ou un agent diplomatique engage lui-meme la proce-
dure.

52. EL-KHOURI bey estime que la question dans
son ensemble est maintenant parfaitement elucidee.
Pour aider a trancher la seule question de principe sur
laquelle les membres de la Commission paraissent ne
pas etre tous du meme avis, il fera observer qu'un
membre d'un parlement ne peut pas renoncer aux im-
munites dont il jouit, et que celles-ci ne peuvent etre
levees que par decision expresse de l'assemblee elle-
meme, etant donne que l'immunite est une prerogative
de cette derniere plutot que de ses membres pris indi-
viduellement. Comme il y a une analogie certaine entre
les immunites parlementaires et les immunites diploma-
tiques, il en conclut que seul l'Etat accreditant peut
renoncer a l'immunite de juridiction d'un agent diplo-
matique, et qu'il ne peut le faire que de fac,on expresse,
et jamais tacitement.

53. Pour M. AGO, la Commission approche du mo-
ment ou elle pourra renvoyer l'article au Comite de
redaction. La seule objection qu'il ait a formuler a l'e-
gard du texte propose par sir Gerald Fitzmaurice (par.
42 ci-dessus), dont la troisieme phrase est identique
quant au fond a l'amendement de M. Yokota (par. 19
ci-dessus), est que Ton a toujours considere que l'im-
munite de la juridiction civile mettrait seulement son
beneficiaire a l'abri de poursuites intentees contre lui
par les tiers, et jamais que le beneficiaire ne pouvait
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pas engager lui-meme de procedure devant le tribunal.
La question d'une renonciation implicite a 1'immunite
ne se pose done pas lorsque e'est l'agent diplomatique
qui engage la procedure, en se faisant demandeur de-
vant un tribunal de l'Etat accreditaire. II ne saurait
etre question de renoncer a 1'immunite lorsqu'elle n'a
jamais existe.

54. Pour la meme raison, qu'il a deja exposee aupara-
vant, M. Ago estime que le paragraphe 2 du texte du
Rapporteur special pourrait etre supprime dans le con-
texte de l'article 21. Le cas des demandes reconvention-
nelles devrait etre mentionne au paragraphe 1 de
l'article 20, parmi ceux dans lesquels les agents diplo-
matiques ne jouissent pas de 1'immunite de juridiction.

55. M. BARTOS ne voit pas d'objection de principe
au texte propose par M. Yokota, mais il constate que ce
texte, comme celui du Rapporteur special, ne fait pas
de distinction entre les affaires civiles et les affaires
penales; sans doute M. Yokota ne pensait-il qu'a la
juridiction civile. De plus, le texte de M. Yokota — et
le texte de sir Gerald Fitzmaurice, qu'il prefere, de
fac,on generale, fait de meme sur ce point — ne precise
pas le moment ou Ton doit renoncer a 1'immunite ou
1'invoquer. A son avis, il importe que la question soit
defmitivement reglee avant que la procedure com-
mence ; si l'agent diplomatique lui-meme a renonce
a 1'immunite, son gouvernement ne peut plus invoquer
celle-ci une fois la procedure engagee. Par ailleurs, la
renonciation peut etre speciale et valoir pour une pro-
cedure donnee, ou generale, comme e'est le cas lors-
qu'elle intervient avant qu'aucune question de proce-
dure ne se pose.

56. II est un autre point que l'un et l'autre textes
passent sous silence, mais qui est d'une importance con-
siderable en pratique: le tribunal peut-il presumer que
le chef ou le membre de la mission qui ont renonce a
1'immunite ont ete respectivement autorises a le faire
par le gouvernement accreditant ou par le chef de la
mission, ou est-il tenu de s'informer avant d'examiner
l'affaire? Si les membres de la Commission ne sont pas
d'accord sur ce point, la seule solution est de le passer
sous silence — ce qui serait pourtant regrettable, en
raison des divergences de vues et de la confusion dont
il est la cause.

57. Parlant en qualite de membre de la Commission,
le PRESIDENT declare que l'Etat accreditant doit, a
son avis, pouvoir infirmer la renonciation a 1'immunite
faite par l'un de ses agents diplomatiques, non seule-
ment parce que e'est la pratique courante, mais aussi
parce que cette solution est conforme au principe fon-
damental selon lequel 1'immunite est accordee dans
l'interet de l'Etat, et non dans l'interet de l'agent diplo-
matique lui-meme, et qu'il est toujours possible que
l'agent diplomatique renonce a 1'immunite dans un cas
interessant en realite non seulement ses actes prives,
mais aussi les actes ofnciels de l'Etat accreditant.

58. S'agissant du paragraphe 2 du texte du Rappor-
teur special, M. Zourek prefere la variante proposee
par M. Francois. Toutefois, il pense, comme M. Ago,
que la question des demandes reconventionnelles de-
vrait etre mentionnee dans l'article relatif a 1'immu-
nite de juridiction (article 20), comme l'a fait l'lnstitut
de droit international dans la resolution qu'il a adoptee
en 1929 6. A son avis, il est indispensable de maintenir
les mots "liees a la demande principale", car dans cer-

« Harvard Law School, op. cit., p. 186 et 187.

tains pays les demandes reconventionnelles peuvent se
rapporter a des questions entierement differentes.

59. M. EDMONDS est d'avis que la Commission
s'est un peu ecartee des principes fondamentaux. La
plupart de ses membres admettent que le fondement
des immunites diplomatiques est la necessite pour la
mission d'assurer la marche des affaires diplomatiques
de l'Etat accreditant. M. Edmonds croit savoir que la
Commission a adopte le paragraphe 1 sous reserve qu'il
soit redige en termes positifs et non pas negatifs, de
maniere a bien stipuler que la renonciation a 1'immunite
de juridiction ne peut intervenir qu'avec le consente-
ment de l'Etat accreditant. Dans ces conditions, il ne
reste plus a la Commission qu'a decider comment ce
consentement sera prouve a la satisfaction du tribunal
de l'Etat accreditaire.

60. M. AMADO note que, jusqu'a present, on n'a
jamais considere qu'un Etat ou un agent diplomatique,
emanation et incarnation de l'Etat, perd 1'immunite du
simple fait qu'il engage une procedure. A dire vrai, si
un Etat veut defendre ses interets devant les tribunaux
d'un autre Etat, il n'y a aucune raison qu'il perde son
immunite. La Commission doit se rendre compte qu'en
adoptant le texte de sir Gerald Fitzmaurice elle appor-
terait une innovation en droit international.

61. Sir Gerald FITZMAURICE reconnait qu'a pro-
prement parler, si un Etat ou une mission diplomatique
engage une procedure, la question d'une renonciation a
1'immunite ne se pose pas. II est pret a modifier son
texte en consequence.

62. M. SPIROPOULOS est d'avis que la redaction
actuelle de la proposition de sir Gerald Fitzmaurice
est plus correcte. L'agent diplomatique qui engage une
procedure devant les tribunaux civils se soumet ipso
facto a la juridiction de l'Etat accreditaire, mais l'Etat
accreditant peut y voir de serieuses objections. Cet
Etat est seul a pouvoir renoncer a 1'immunite, et il y a
certainement renonciation implicite a cette derniere.

63. Le PRESIDENT suggere que la Commission se
prononce sur le paragraphe supplementaire propose par
sir Gerald Fitzmaurice (par. 42 ci-dessus) en laissant
au Comite de redaction le soin d'apporter au texte les
modifications necessaires.

64. II est peut-etre inutile de voter sur l'amendement
de M. Yokota (par. 19 ci-dessus), dont la substance,
on l'a deja fait observer, est identique a celle de la
troisieme phrase du texte de sir Gerald Fitzmaurice.

65. M. YOKOTA exprime son assentiment.

66. EL-KHOURI bey demande que les deuxieme et
troisieme phrases du texte de sir Gerald Fitzmaurice
soient mises aux voix separement.

Par 18 voix contre zero, avec une abstention, la pre-
miere phrase du texte presents par sir Gerald Fitzmau-
rice est adoptee.

67. M. BARTOS, expliquant son vote favorable,
precise que ses objections visent, non pas la premiere
phrase, mais seulement le reste du texte.

Par 17 voix contre zero, avec 2 abstentions, les
deuxieme et troisieme phrases sont adoptees.

68. M. MATINE-DAFTARY expose, au sujet du
paragraphe 2 du texte du Rapporteur special et de
l'amendement que M. Francois a propose d'y apporter
(par. 1 ci-dessus), qu'il n'y a aucune raison de men-
tionner l'un seulement des nombreux incidents de pro-
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cedure — les demandes reconventionnelles — qui peu-
vent se produire en cours d'instance, de meme que l'un
seulement des autres tribunaux, la cour d'appel, qui
peuvent etre saisis de l'affaire avant qu'elle soit defini-
tivement reglee.
69. M. BARTOS fait valoir que les observations de
M. Matine-Daftary montrent qu'il serait prudent de
passer sous silence toutes les questions telles que celle
des demandes reconventionnelles, qui, en tout etat de
cause, ne concernent nullement la question des renon-
ciations, ainsi que M. Ago l'a deja demontre.
70. Pour M. AGO, le texte propose par le Rappor-
teur special ou le paragraphe 2 de l'article 12 de la
resolution adoptee en 1929 par l'lnstitut de droit inter-
national sont preferables au texte propose par M. Fran-
cois, qui groupe dans une meme clause deux questions
de nature differente.
71. Le PRESIDENT propose que la Commission
decide en principe de faire figurer dans le pro jet une
disposition relative aux demandes reconventionnelles,
etant entendu que le Comite de redaction verrait ou
il convient d'inserer cette disposition et quelles autres
questions doivent y etre reglees le cas echeant.

A I'unanimite, la proposition du President est
adoptee.

La seance est levee a 13 h. 10.

407eme SEANCE
Mercredi 29 mai 1957, a 9 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) [suite]

[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TIF AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES

(A/CN.4/91) [suite]

ARTICLE 21 (suite)
1. Le PRESIDENT invite la Commission a pour-
suivre l'examen de l'article 21, qui concerne la renon-
ciation a l'immunite. Le seul paragraphe qui n'ait pas
encore ete etudie est le paragraphe 3, dans lequel se
trouve enonce un principe qui, selon lui, est universelle-
ment reconnu.

Le paragraphe 3 est adopte en principe, sous reserve
d'un nouvel examen de la part du Comite de redaction.

ARTICLE 22

2. Le PRESIDENT estime que, meme si tous les
membres de la Commission ne peuvent se declarer
entierement d'accord avec ce que le Rapporteur special
a dit dans son commentaire au sujet du fondement de
l'exemption fiscale, c'est-a-dire qu'il s'agit d'une immu-
nite accordee par courtoisie, ils pourraient cependant
reconnaitre que le paragraphe 1 represente un minimum
raisonnable d'exemption. II est naturellement entendu
que l'exemption est toujours accordee sous reserve de
reciprocite.
3. A son avis, la question de la forme que Ton donnera
au pro jet revet une importance particuliere a propos

des articles 22 et 23, car, si elle redige une convention,
la Commission aura naturellement plus de latitude que
si elle se borne a formuler le droit en vigueur.
4. M. Frangois, qui malheureusement est encore souf-
frant, a presente une proposition tendant a supprimer
le mot "etranger" au paragraphe 1, ainsi que le para-
graphe 2 dans sa totalite.
5. M. TOUNKINE rappelle qu'a propos du para-
graphe 2 de l'article 20, la Commission a envisage a sa
403eme seance la possibility de consacrer un article
distinct a l'ensemble de la question des privileges et
immunites accordes aux agents diplomatiques qui sont
ressortissants de l'Etat accreditaire. Si Ton adoptait
cette solution, le paragraphe 2 de l'article 22 et le mot
du paragraphe 1 dont la suppression a ete proposee par
M. Franqois deviendraient evidemment inutiles. M.
Tounkine croit done que la Commission pourrait ren-
voyer au Comite de redaction la proposition de
M. Francois.
6. Le PRESIDENT et M. AGO partagent l'avis de
M. Tounkine.
7. Sir Gerald FITZMAURICE fait observer que le
paragraphe 2 met l'accent sur les emoluments que l'agent
diplomatique regoit en raison de ses fonctions, c'est-
a-dire sur le salaire qu'il regoit de l'Etat accreditant.
Selon l'usage que TEtat accreditaire ferait du pouvoir
discretionnaire que la majorite de la Commission parait
vouloir lui conferer aux termes des dispositions de
l'article qui a ete propose pour regler le cas des agents
diplomatiques ressortissants de cet Etat, la suppression
du paragraphe 2 de l'article 22 pourrait avoir pour
effet de violer le principe selon lequel aucun Etat ne
peut imposer les fonds d'un autre Etat; e'est sans doute
pour garantir le respect de ce principe que le Rapporteur
special a insere le paragraphe en question. De l'avis de
sir Gerald, il convient de maintenir ce paragraphe,
quelle que soit la decision qui pourra intervenir au sujet
de la disposition qui constitue actuellement le para-
graphe 2 de l'article 20.
8. M. EL-ERIAN declare qu'a son avis les agents
diplomatiques qui sont ressortissants de l'Etat accredi-
taire ne devraient pas etre exemptes de l'impot sur leur
salaire. On ne saurait compter une exemption de ce
genre au nombre de ces immunites minimales que cer-
tains des membres de la Commission voudraient voir
accorder a tous les agents diplomatiques, quelle que soit
leur nationality, afm de les mettre en mesure de s'ac-
quitter de leurs fonctions diplomatiques. D'ailleurs, si
leurs traitements n'etaient pas imposes, les ressortissants
de l'Etat accreditaire travaillant pour une mission diplo-
matique etrangere seraient dans une situation plutot
privilegiee par rapport a leurs compatriotes travaillant,
par exemple, au ministere des affaires etrangeres du
pays. Ces raisons etant decisives, M. El-Erian estime
que le cas envisage devrait etre considere comme une
exception au principe evoque par sir Gerald Fitz-
maurice: cela semble parfaitement raisonnable, puisqu'il
est exceptionnel que des agents diplomatiques soient
ressortissants de l'Etat accreditaire.

9. II se prononce done en faveur de la suppression du
paragraphe 2, ou tout au moins en faveur d'un ajourne-
ment de la suite de son examen jusqu'a ce que la Com-
mission ait tranche la question generale de principe
concernant les immunites dont devraient jouir les agents
diplomatiques ressortissants de l'Etat accreditaire.
10. M. AGO ne voit aucune objection a la suppression
du paragraphe 2 et du mot "etranger" au paragraphe 1,


